
[image: Couverture : Boullier Henri, Toxiques légaux (Comment les firmes chimiques ont mis la main sur le contrôle de leurs produits), La Découverte]



  Henri Boullier

  Toxiques légaux

  Comment les firmes chimiques

    ont mis la main sur le contrôle

    de leurs produits

   

    
      
        	2018

        	 
        	[image: Logo La Decouverte]   

      


Présentation
Depuis les années 1960, d’ambitieux dispositifs réglementaires promettent de contrôler les produits chimiques auxquels nous sommes exposés quotidiennement. Pourtant, les rares « interdictions » prononcées sont systématiquement assorties de dérogations permettant de continuer à les utiliser. Pourquoi les États semblent-ils incapables de prononcer des décisions fermes ? Comment la commercialisation de substances toxiques est-elle devenue « légale » ?
Ce livre montre comment les grandes entreprises chimiques ont inscrit dans le droit l’impossibilité d’interdire leurs molécules, si toxiques soient-elles. Depuis 2006, le règlement REACH encadre leur commercialisation en Europe. Ce texte promettait de résoudre la méconnaissance des effets de dizaines de milliers de substances présentes sur le marché et d’améliorer leur contrôle. Finalement, les entreprises sont au cœur de la fabrique de l’expertise et les agences publiques se retrouvent à évaluer les risques de produits pour lesquels elles n’ont aucune donnée solide. En suivant la trajectoire de trois molécules dangereuses – un sel métallique, un solvant et un plastifiant –, l’enquête de l’auteur montre comment REACH organise leur maintien sur le marché.
L’histoire retracée dans ce livre est caractéristique de la manière dont certaines grandes réformes contemporaines masquent en fait un désengagement de l’État sans précédent. L’expertise est externalisée, les données fournies sont insuffisantes, les procédures dérogatoires multiples. Les firmes maîtrisent, plus que jamais, les ressorts de cette bureaucratie industrielle.
 
Pour en savoir plus… 
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Introduction
Des toxiques en liberté
Environ 20 % des jouets utilisés en Europe contiennent des substances toxiques. C’est ce qu’indique un rapport de l’Agence européenne des produits chimiques, publié début 20181a. Dix ans après une importante réforme du contrôle des produits chimiques en Europe, connue sous le nom de REACHb, ce rapport évalue ses effets concrets. Supervisé par l’agence, il rend compte d’un vaste programme de tests destinés à détecter la présence de quatorze molécules interdites dans des objets du quotidien comme des textiles, des bijoux, des matériaux de bricolage et des jouets. Les résultats de ces tests montrent que, malgré l’adoption de réglementations apparemment contraignantes, le contrôle de certaines substances chimiques est une tâche complexe. Au-delà de cet exemple particulier, ce bilan donne surtout une impression de déjà-vu.
Depuis la fin des années 1960, d’ambitieux dispositifs de contrôle ont été mis en place pour limiter nos expositions à des molécules de synthèse présentes dans nos cosmétiques, nos logements, notre alimentation, nos espaces de travail et nos corps. Presque cinquante ans plus tard, les rares « interdictions » de produits comme les PCB (polychlorobiphényles), les phtalates ou les pesticides sont systématiquement assorties de dérogations qui permettent à leurs producteurs de continuer à commercialiser ces molécules présentées comme indispensables.
Pourquoi les États semblent-ils incapables de prononcer des interdictions fermes ? Quel rôle les entreprises jouent-elles dans la fabrique des lois censées encadrer leurs activités ? Comment la commercialisation de molécules toxiques est-elle devenue « légale » ? L’objet de ce livre est de répondre à ces questions, en étudiant le rôle des entreprises dans l’élaboration et l’application du règlement REACH, qui encadre la commercialisation des produits chimiques en Europe. Résultat des échecs essuyés par les États qui s’y sont essayés depuis les années 1970, ce texte de loi, adopté en 2006, promettait de résoudre un problème bien connu, celui de la méconnaissance des dizaines de milliers de molécules présentes sur le marché et de leurs effets2, et d’améliorer leur contrôle. Pour y parvenir, il est fondé sur le principe « no data, no market » (pas de données, pas de marché). Désormais, les entreprises ne peuvent continuer à commercialiser une molécule qu’après avoir procédé à son « enregistrement » et fourni toutes les données concernant ses propriétés intrinsèques, sa fabrication, ses usages et ses risques. Elles doivent par ailleurs prouver qu’elles développent des alternatives aux molécules les plus toxiques, destinées à être retirées du marché.
Une histoire de molécules
Pourtant, l’enquête dont ce livre rend compte montre que les données fournies par les industriels sont finalement productrices d’ignorance, en raison de leur ancienneté et de leur piètre qualité, et que les retraits de substances toxiques, exceptionnels, n’ont lieu qu’au terme d’un dispositif qui organise les dérogations, la procédure d’« autorisation ». Initialement imaginé comme révolutionnaire, ce règlement engendre en fait une capture systématique des décisions par les entreprises, en limitant à chaque fois la portée des rares décisions de contrôle qui sont prononcées.
Cet ouvrage raconte l’histoire récente de trois molécules – un sel métallique, un solvant et un plastifiant – qui devaient être interdites en raison de leur toxicité. C’était sans compter sur le fait qu’elles sont commercialisées dans des volumes de plusieurs dizaines de milliers de tonnes par an et qu’elles permettent donc des profits considérables. Cette entrée par les substances nous conduira à examiner comment le dispositif réglementaire amène à systématiquement privilégier les mesures les moins contraignantes pour les acteurs économiques, quels que soient les risques encourus ou les secteurs concernés.
La première molécule à apparaître dans le livre est un plastifiant, le phtalate de di-2-éthylhexyle, habituellement désigné par son acronyme anglais DEHP. Présent dans de nombreux produits de consommation, on sait depuis les années 1960 qu’il est « toxique pour la reproduction » et il est désormais classé comme perturbateur endocrinien. On croisera ensuite le trichloréthylène, un solvant industriel longtemps jugé miraculeux pour ses propriétés de dégraissage. Connu depuis longtemps pour sa cancérogénicité, il reste très utilisé par l’industrie aéronautique. On croisera enfin des composés du nickel, le sulfate de nickel en particulier, largement utilisés pour la production de pigments, de batteries et pour leurs propriétés inoxydables, de manière à protéger des métaux contre la corrosion.
Le choix de suivre ces molécules permettra au lecteur de comprendre les différentes facettes de la réglementation européenne sur les substances chimiques, et surtout ses limites3. La trajectoire du DEHP montre que certaines tâches, techniques au premier abord, sont en fait éminemment politiques. C’est le cas au stade de son enregistrement, quand les entreprises choisissent les études à soumettre aux autorités. C’est encore plus visible quand les mesures de contrôle qui lui sont appliquées se révèlent finalement inefficaces, par exemple pour les biens importés qui en contiennent et qui échappent à la réglementation. Plutôt que de contraindre les entreprises, la procédure d’autorisation leur donne paradoxalement la possibilité de construire de nouveaux marchés. C’est aussi ce que montre l’histoire du trichloréthylène. Dans d’autres cas, comme celui des sels de nickel, les données économiques que les entreprises soumettent aux autorités conduisent à abandonner tout projet de contrôle. À chaque fois, on suit, étape par étape, les mécanismes qui conduisent à maintenir sur le marché des substances dangereuses.

Sociologie d’un désengagement des États
Pour saisir le fonctionnement et les limites du dispositif qui encadre la commercialisation des substances chimiques, il faut en effet entrer dans l’épaisseur du travail réglementaire. Seules des investigations fines, conduites au plus près des acteurs impliqués, peuvent permettre de comprendre comment le problème de leur contrôle a été posé, quels instruments ont été imaginés pour y parvenir et, ce faisant, comment les asymétries entre autorités et entreprises ont été institutionnalisées.
Dans une perspective sociologique, cet ouvrage retrace des opérations de fabrique de l’expertise et du droit dans nos sociétés libérales contemporaines, et permet ainsi d’identifier des transformations progressives, mais profondes, des relations entre savoirs et gouvernement. L’enquête présentée ici opère plusieurs déplacements par rapport aux analyses existantes. D’abord, la focale a été placée sur des cas représentatifs du travail réglementaire « normal », et non en contexte de crises ou de scandales4. Les molécules suivies n’ont jamais donné lieu à de grandes mobilisations et elles sont peu connues de la plupart d’entre nous. Elles permettent ainsi de saisir ce en quoi consiste le travail réglementaire routinier des entreprises, des experts et des agences. Ensuite, l’enquête s’attarde tout particulièrement sur le rôle des entreprises dans la construction des politiques de contrôle et dans leur fonctionnement quotidien5. Des procédures comme l’« enregistrement » des molécules ou leur « autorisation », on le verra, les placent au cœur du dispositif réglementaire. Enfin, une grande attention est prêtée aux ressources concrètes dont les acteurs disposent pour former leur jugement6. La nature des données produites dans le cadre de REACH (données toxicologiques, analyses économiques) ainsi que leur forme (études complètes de plusieurs milliers de pages, résumés incomplets) sont autant de supports matériels qui illustrent les profondes asymétries de savoirs et de ressources entre acteurs.
Conduite des deux côtés de l’Atlantique, l’enquête retrace la manière dont des députés, des avocats, des hauts fonctionnaires, des représentants d’entreprise et des chefs d’État ont progressivement inscrit dans le droit  l’impossibilité d’interdire les molécules chimiques, si toxiques soient-elles. L’histoire de ce paradoxe commence aux États-Unis dans les années 1970, au moment où Richard Nixon crée l’Environmental Protection Agency et promet de contrôler les dizaines de milliers de substances chimiques présentes sur le marché. Son bilan est cependant vite accablant : après dix ans de recherche sur les dangers de l’amiante, la décision de son interdiction est annulée par les tribunaux en raison de son caractère « disproportionné » et met alors fin à toute nouvelle tentative. Le règlement REACH, adopté trente ans plus tard, ambitionne de réussir là où son homologue américain a échoué. Les trajectoires de nos trois molécules montrent cependant que la démonstration des dangers n’aboutit jamais à des interdictions fermes. Elles illustrent les difficultés de se défaire de produits présents dans tout ce qui nous entoure, et le rôle des entreprises dans la fabrique du droit à l’ère démocratique.
Par l’intermédiaire d’observations et d’entretiens, l’investigation nous emmène ainsi dans les espaces discrets où des scientifiques, des fonctionnaires, des politiques ont « légalisé » ces molécules toxiques, en permettant aux firmes de fournir des données incomplètes ou de mauvaise qualité et en multipliant les possibilités de dérogation. Au fil de l’enquête, on voit ainsi des bureaucrates de l’agence environnementale américaine chercher à prédire la toxicité de produits que les firmes refusent de documenter, des tribunaux américains se ranger du côté des industriels faute de preuves « raisonnables » de la toxicité de leurs produits, des associations environnementales disparaître des débats devant la technicité des questions traitées, des experts ayant pour mission d’évaluer les risques de substances pour lesquelles ils n’ont aucune donnée, des entreprises mobiliser le dispositif de contrôle pour se constituer des monopoles commerciaux. Plus généralement, on y voit apparaître la manière dont la participation des entreprises à l’élaboration du règlement, puis les données qu’elles fournissent pour alimenter ses procédures, fait le lit de la capture réglementaire7.
L’histoire des trois molécules étudiées et de leur maintien sur le marché est caractéristique de la manière dont de grandes réformes contemporaines masquent parfois un désengagement des États sans précédent. Derrière ces produits, l’analyse donne à voir l’incapacité des administrations à s’informer sur des objets techniques qu’elles sont censées contrôler, sous l’effet de l’externalisation de l’expertise, de la multiplication des mesures dérogatoires et de la place centrale donnée à la compétitivité économique. Plutôt que de chercher à corriger les défaillances des administrations, ces dispositifs réglementaires renforcent leur retrait.
 
Les noms des personnes et des entreprises mentionnées dans l’ouvrage ont été changés, sauf quand leur notoriété permettait de les reconnaître. Quand les interviewés sont cités à plusieurs reprises, les prénoms qui apparaissent sont fictifs, sinon ils ne sont identifiés que par leur fonction au moment de l’enquête.


a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 179.
b. REACH est l’acronyme anglais qui désigne le règlement européen concernant l’« enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des produits chimiques » et qui met en place une Agence européenne des produits chimiques chargée de conduire ces procédures.



  

  1

  Des toxiques omniprésents,

    mais réglementés à la marge

  
    Malgré de nombreuses réformes supposées nous en protéger, même les molécules toxiques les plus documentées semblent impossibles à contrôler1. Fin 2014, un groupement de cinquante-cinq associations envoie une lettre2 au vice-président de la Commission européenne, Jyrki Katainen. Les signataires demandent qu’une molécule chimique aux propriétés de perturbation endocrinienne, le DEHP, disparaisse définitivement du marché. Alors que l’interdiction de ce plastifiant omniprésent dans notre quotidien est prévue pour début 2015, plusieurs entreprises, comme le groupe français Arkema, ont déjà demandé à pouvoir continuer à l’employer dans les plastiques PVC, qui constituent sa principale utilisation.

    Au moment où elles écrivent, Greenpeace, le Réseau Environnement Santé, France Nature Environnement, Pesticide Action Network et les autres le savent, la commercialisation du DEHP va continuer. Mais ces associations tiennent à dénoncer des procédures de contrôle qu’elles jugent inefficaces et opaques. Elles attirent l’attention sur ce qu’elles considèrent comme un problème récurrent : l’incapacité à prononcer des décisions fermes malgré la mise en place de systèmes réglementaires sans cesse plus ambitieux et plus techniques. Dans leur courrier, elles s’interrogent : comment se fait-il que des centaines de milliers de tonnes de ce produit toxique soient toujours commercialisées chaque année en Europe, malgré l’existence de multiples mesures de contrôle ? Comment la loi en arrive-t-elle à « légaliser » son maintien sur le marché ?

    
      Des dispositifs réglementaires dans l’impasse

      Le phtalate de di-2-éthylhexyle (DEHP) est une molécule de synthèse relativement banale. Comme tant d’autres produits qui peuplent notre quotidien, cette molécule commercialisée depuis des décennies est omniprésente dans des objets que nous utilisons tous les jours. Pourtant, elle présente de graves risques en termes de santé au travail, pour les travailleurs qui participent à sa production, et plus généralement en termes de santé publique, compte tenu de sa présence dans de nombreux produits de consommation.

      Le DEHP est synthétisé pour la première fois dans les années 1920 et est produit à grande échelle dès les années 1930. Compte tenu de ses faibles coûts de production et de ses applications multiples, il fait partie des phtalates les plus répandus. D’après le Conseil européen des plastifiants et des intermédiaires (l’association qui regroupe six grands producteurs de phtalates), ces substances sont produites à environ un million de tonnes par an en Europe. Le DEHP en représente une part importante, avec environ 340 000 tonnes par an de 2005 à 20073. Principalement utilisé pour ses propriétés plastifiantes dans l’industrie des polymères, auxquels il confère leur flexibilité4, il est présent dans de très nombreux produits manufacturés en PVC souple, comme les rideaux de douche, les jouets, les câbles électriques, les revêtements de plancher en vinyle, mais aussi dans les poches à sang, les équipements de dialyse ou encore les sex toysa.

      Malgré les risques liés à son utilisation, le DEHP est très longtemps resté peu contrôlé. Car, même si les expositions à cette molécule peuvent être importantes, elles ont mis du temps à être documentées. Les expositions qui ont lieu au cours de sa production, de son transport, mais aussi à l’occasion de l’emploi de produits plastiques qui en contiennent sont très difficiles à quantifier. Au début des années 1990, il a brièvement été classé comme cancérogène « probable » chez les humains, selon la classification devenue canoniqueb, par l’Environnemental Protection Agency américaine et par l’Organisation mondiale de la santé5 suite à des études qui suggéraient l’apparition de tumeurs dans le foie chez l’animal6. Quelques années plus tard, le DEHP a toutefois été rétrogradé au rang de cancérogène « possible »7.

      Si ses propriétés de perturbateur endocrinien ont été moins controversées, sa catégorisation comme tel a tardé à venir. Les études qui démontrent sa toxicité pour la reproduction datent des années 19808, mais il a fallu attendre le début des années 2000 pour que le DEHP soit finalement classé comme « reprotoxique » (ou toxique pour la reproduction) probable chez les humains. Les études qui ont appuyé cette décision de classification ont montré que le DEHP présentait des risques pour la fertilité de l’homme et de l’enfant en raison de ses propriétés de perturbation endocrinienne. Compte tenu des volumes de production concernés, ce phtalate a fait l’objet d’une évaluation européenne des risques qui s’ajoute aux très nombreuses études déjà disponibles. Malgré tous ces éléments, cette substance chimique dangereuse, pourtant largement utilisée dans des produits de grande consommation, n’est longtemps réglementée que pour de rares usages.

      Le cas du DEHP n’est pas isolé. Contrôler les molécules devenues omniprésentes dans notre quotidien constitue un défi considérable et le manque d’information sur leurs propriétés et leurs risques est un problème internationalement reconnu9. Leur évaluation soulève des questions scientifiques, leur prise en charge nécessite de concevoir un cadre légal adapté et leur éventuel retrait du marché peut mettre en difficulté les industries qui les produisent et les emplois qui en dépendent. Comment isoler les pathologies provoquées par un produit en particulier quand les populations sont exposées à plusieurs dizaines d’entre eux quotidiennement ? Quelles doses présentent le risque réel de provoquer un problème de développement ou un cancer ? Quelles catégories de population sont concernées ? Quand les risques liés à l’utilisation d’un produit sont jugés inacceptables, comment s’assurer que ceux de son substitut ne le seront pas aussi ? Faut-il systématiquement interdire des molécules dangereuses au risque de supprimer des emplois ou  de délocaliser le problème vers des pays moins protecteurs ?

      Pour faire face à ces défis, d’ambitieux dispositifs de contrôle ont été mis en place depuis la fin des années 1960. Avant toute chose, il s’est agi de procéder à l’inventaire des molécules présentes sur le marché. Ce simple travail de recensement est déjà titanesque. Il a abouti, dans les années 1970, à la constitution d’inventaires qui comptent plusieurs dizaines de milliers de molécules. Une deuxième étape a alors consisté à réunir le maximum d’informations pertinentes pour évaluer la toxicité de ces produits. Là encore, la chose n’est pas aisée. Il a fallu mettre en place et standardiser des technologies pour mesurer leurs effets biologiques sur l’homme et l’environnement. À partir des années 1980, les données scientifiques et les mobilisations autour de certains toxiques ont finalement permis l’interdiction de certains d’entre eux comme les PCB ou l’amiante.

      Les mesures d’interdiction sont néanmoins exceptionnelles. À la fin des années 1990, le bilan européen en matière de contrôle des produits chimiques est accablant. Un rapport de la Commission européenne publié en 1998 – sur lequel on reviendra dans le chapitre 3 – identifie deux grands problèmes dans l’organisation du dispositif réglementaire10. Le premier concerne les données : pour la majorité des substances présentes sur le marché, la réglementation en vigueur ne fait rien pour contraindre les entreprises à fournir des informations relatives à leur toxicité. Ces informations sont généralement disponibles pour les molécules commercialisées à partir des années 1980, mais elles demeurent marginales pour les quelque 100 000 substances commercialisées auparavant. Le second problème est lié au premier : pour interdire une molécule, les autorités doivent faire la preuve de ses risques ; or, faute de données, cette démonstration est impossible et donc les interdictions rarissimes.

      Devant pareil bilan, la Commission développe en 2001 une « Stratégie pour la future politique dans le domaine des substances chimiques11 ». L’objectif se dessine assez rapidement : adopter un texte unique, le futur règlement REACH (Registration, Evaluation and Authorisation of Chemicals), qui prévoit d’enregistrer, d’évaluer et, dans certains cas, d’interdire les substances chimiques les plus dangereuses quand le risque ne peut être maîtrisé. Ce règlement doit transformer la cadre réglementaire en profondeur, en établissant le « renversement de la charge de la preuve » comme pilier de son fonctionnement. Le principe est simple : il doit revenir aux entreprises qui commercialisent des substances chimiques de démontrer que leurs risques sont maîtrisés, et non plus aux autorités d’en prouver la dangerosité.

      À l’adoption du règlement REACH en 2006, après de longues négociations, les promesses et les effets du règlement, on le verra, sont controversés. Tout le monde s’accorde en revanche pour dire qu’il introduit des changements profonds dans le contrôle des produits chimiques, en particulier en introduisant une procédure d’« enregistrement » (qui contraint les industriels à fournir des données sur leurs molécules) et une procédure d’« autorisation », dont l’objectif est d’interdire progressivement les plus dangereuses d’entre elles. Quels effets ce dispositif de contrôle a-t-il sur un produit comme notre plastifiant ?

    

    
    
      Une nouvelle procédure qui interdit tout en autorisant

      La situation du DEHP a changé avec l’adoption de REACH. Sa procédure dite d’« autorisation » rend désormais les entreprises responsables de prouver la bonne maîtrise des risques des molécules qu’elles produisent ou commercialisent12. En l’utilisant, les autorités ont désormais la capacité d’engager le retrait des molécules qu’elles jugent particulièrement dangereuses. Elles inscrivent ces substances sur la « liste des autorisations », ce qui marque théoriquement leur retrait du marché : les firmes peuvent cependant obtenir des autorisations (en d’autres termes des dérogations) pour certains de leurs « usages » (voir infra, chapitre 4). Elles peuvent en effet soumettre des demandes d’autorisation à l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) pour continuer à employer ces molécules dans certains usages, en justifiant la maîtrise des risques liés à leur emploi, leur utilité économique et en présentant un projet de développement d’alternatives. Contrairement à ce que son nom semble indiquer, l’« autorisation » promet ainsi une interdiction des molécules les plus dangereuses – dont plusieurs phtalates font partie – tout en autorisant certains de leurs usages si des entreprises en font la demande.

      Concrètement, cette procédure fonctionne en deux étapes (voir schéma ci-contre). La première consiste pour les autorités nationales – en France l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) – à identifier les substances jugées comme les plus préoccupantes, essentiellement sur la base de leur classification et des volumes de production. Après examen par des comités d’experts de l’ECHA, ces molécules toxiques rejoignent d’abord la « liste candidate », étape intermédiaire avant d’être inscrites sur la « liste des autorisations ». Elles ne peuvent alors plus être mises sur le marché, sauf autorisation accordée au cas par cas. La seconde étape consiste alors, pour les entreprises qui veulent continuer à utiliser une de ces molécules, à soumettre une demande d’autorisation à l’Agence européenne pour continuer à l’employer, de manière temporaire, pour un « usage » bien précis (par exemple l’usage du DEHP pour fabriquer du plastique PVC).

      
        
          Le fonctionnement de la procédure d’autorisation de REACH

        
        [image: Illustration. Le fonctionnement de la procédure d’autorisation de REACH]

      
      Peu de temps après l’entrée en vigueur de REACH, les autorités suédoises décident d’engager le DEHP dans la procédure d’autorisation. Pour y parvenir, elles peuvent se contenter de réunir des informations générales sur ses propriétés et ses volumes en circulation. Elles déposent leur demande en juin 2008. Compte tenu de son caractère toxique pour la reproduction (lié à ses propriétés de perturbateur endocrinien) et de ses volumes en circulation, le DEHP est rapidement identifié comme substance extrêmement préoccupante. Dès 2009, les comités de l’Agence européenne décident qu’il sera l’une des premières molécules soumises à autorisation. Depuis février 2015, il ne peut plus être mis sur le marché sans autorisation, marquant théoriquement la fin progressive de son emploi au sein de l’Union européenne.

      Au premier abord, REACH permet de voir enfin disparaître du marché les molécules les plus toxiques. Mais comment expliquer, dans ce cas, la mobilisation des associations mentionnées plus haut ? Concrètement, quels régimes d’exception ou mesures dérogatoires ces dispositifs de contrôle mettent-ils en place ?

      Pour comprendre les interrogations des associations, il faut d’abord signaler que certains « usages » des molécules, et donc du DEHP, sont exclus du champ d’application du règlement. C’est le cas des « articles » importés, donc de biens de consommation manufacturés, qui contiendraient du DEHP dans leur composition. Au moment des négociations du règlement, le Département du commerce américain a en effet menacé de poursuivre les autorités européennes devant l’OMC, dans la mesure où les dispositions de REACH pouvaient constituer une barrière technique au commerce (voir infra, chapitre 3). Ces interventions ont alors conduit à certaines « inflexions » du projet de loi, avec l’exclusion totale des polymères du champ d’application du texte et l’exclusion des articles importés du champ de l’autorisation. En pratique, cela signifie ni plus ni moins que tous les produits manufacturés qui contiennent des phtalates peuvent être librement importés au sein de l’Union européenne.

      Ensuite, le principe même de l’« autorisation » est de laisser la possibilité à des entreprises de soumettre à l’Agence européenne des demandes qui peuvent leur permettre de continuer à employer des produits toxiques pour des usages spécifiques. Plusieurs grandes entreprises chimiques sont ainsi concernées par l’inclusion du DEHP dans la liste des substances soumises à autorisation, parmi lesquelles le groupe français Arkema (issu en 2004 de la branche chimie du groupe pétrolier Total), qui compte parmi ses plus importants producteurs européens. Arkema a déposé deux demandes d’autorisation auprès de l’Agence européenne en août 2013, notamment pour la production d’articles en PVC13. Dans chaque demande, Arkema fournit aux autorités européennes des études qui décrivent les mesures de gestion des risques mises en place pour protéger les travailleurs, et des informations sur les effets économiques sur le secteur du PVC en cas de refus d’autorisation.

      Alors que le PVC constitue une des principales sources d’exposition au DEHP, la procédure d’autorisation permet donc à ses utilisateurs et ses producteurs de continuer à l’employer. Sur la base de données qui illustrent les effets économiques apparemment dévastateurs du refus d’autorisation et de données sur les mesures de gestion des risques qu’il a fournies aux autorités, le groupe Arkema a en effet obtenu l’autorisation d’utiliser cette molécule pour la fabrication de PVC pendant quatre années supplémentaires, renouvelables. Là encore, le cas du DEHP est assez représentatif. Toutes les demandes d’autorisation déposées dans le cadre de REACH ont été accordées.

    

    
    
      Les firmes propriétaires de l’expertise

      La trajectoire récente du DEHP illustre empiriquement la manière dont des produits peuvent être légalement maintenus sur le marché. Cette brève traversée des procédures réglementaires illustre la façon dont un ambitieux système réglementaire comme REACH fonctionne concrètement – et laisse entrevoir certaines de ses failles. La trajectoire de notre molécule permet déjà d’identifier plusieurs bouleversements.

      Le plus frappant est peut-être la place qu’occupent désormais les entreprises dans l’expertise sur les molécules. Pendant longtemps, la majorité des substances chimiques industrielles pouvaient être mises sur le marché librement. Pour celles dont les dangers étaient connus, les mesures de contrôle étaient prononcées au goutte-à-goutte, faute de données. Depuis l’entrée en vigueur de REACH, les entreprises ne peuvent plus commercialiser leurs molécules qu’après avoir procédé à leur « enregistrement ». Les plus dangereuses d’entre elles, comme le DEHP, sont soumises à « autorisation ». Dans ces deux procédures, il revient désormais aux entreprises de collecter les données relatives aux propriétés, aux usages et aux risques liés à l’usage des substances qu’elles produisent. Arkema doit ainsi fournir ces données à l’Agence européenne, puis, dans le cadre de sa demande d’autorisation, on l’a vu, démontrer la manière dont les risques liés à l’emploi de DEHP sont maîtrisés, et fournir les données qui informeront la durée de l’autorisation (par exemple pour le développement de produits alternatifs ou pour l’adaptation des systèmes de production). À cet égard, REACH constitue bel et bien un changement important.

      Une pareille délégation présente néanmoins des limites considérables. La procédure d’enregistrement n’est assortie de contrôles que dans de rares cas. Les entreprises bénéficient d’une grande marge de manœuvre dans la sélection des études qu’elles choisissent de partager. Rien ne les oblige par exemple à fournir des données récentes ou particulièrement détaillées. On verra d’ailleurs que ces failles sont régulièrement exploitées. Il en va de même pour les autres molécules toxiques : comme on l’a vu avec le DEHP, dans REACH, on n’« interdit » en fait que rarement des molécules. Au lieu de cela, on les « autorise » à rester sur le marché (pour leurs usages souvent les plus lucratifs). Théoriquement, ces autorisations sont temporaires, mais elles sont renouvelables. En un sens, se manifestent ici les conséquences d’un « renversement de la charge de la preuve » poussé à l’extrême : les firmes ont de nouvelles obligations, mais les autorités ne disposent pas des ressources qui leur permettraient d’évaluer tous les enregistrements ou de contre-expertiser les demandes d’autorisation.

      À l’issue de ce premier récit des tribulations du DEHP, le mystère se précise. Quand il a été question de réformer les lois de contrôle des produits chimiques en Europe, à la fin des années 1990, cela a été formulé comme un problème de données. Toute l’architecture de REACH a été imaginée sur la base de l’hypothèse de la méconnaissance des molécules présentes sur le marché. Comprendre la manière dont certaines lois « légalisent » des marchandises dangereuses implique donc de retracer l’origine de cette hypothèse de départ, et surtout d’étudier ses effets. Que s’est-il passé, depuis les années 1960, en matière de contrôle des produits chimiques ? Des lois ont été adoptées, des agences de contrôle créées. Leur histoire permet de comprendre comment les firmes sont progressivement devenues propriétaires légitimes de l’expertise sur les substances chimiques et de la gestion de leurs risques.

    

    

  
    
      a. Ces applications représentent 95 % de la consommation du DEHP. Dans moins de 5 % des cas, il est utilisé dans la production d’adhésifs, d’encres d’impression, de peinture et comme diélectrique dans les condensateurs.

    
    
    
      b. Les systèmes de classification des substances cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques (CMR) sont organisés en trois niveaux de danger : « certain », « probable » et « possible », ou bien « avéré », « présumé » et « suspecté ». Pour le cas du DEHP en Europe, voir infra, chapitre 4.
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